
CHAPITRE 79

Loi concernant les jugements déclaratifs
de décès

[Sanctionnée le 9 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le Code civil est modifié en insé-
rant, après l'article 69a, ce qui suit:

« CHAPITRE CINQUIÈME

(( DES JUGEMENTS DÉCLARATIFS DE DÉCÈS

« 70. Tout décès survenu dans le
Québec peut être judiciairement déclaré
dans les cas où, de l'avis du tribunal, il
peut être tenu pour certain sans qu'il
soit possible de dresser un acte de sépul-
ture.

Il en est de même lorsque le décès est
survenu hors du Québec ou lorsqu'il est
impossible d'établir le lieu où il est sur-
venu, si le défunt avait son domicile dans
le Québec.

« 7 1 . Le jugement mentionne les nom,
prénom, qualité ou occupation du défunt,
le lieu de son dernier domicile ainsi que
le lieu du décès s'il est connu.

Il fixe la date du décès à un jour déter-
miné en tenant compte des présomptions
tirées des circonstances ou, à défaut, au
jour de la disparition du défunt.
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Ce jugement n'est opposable à un assu-
reur qui a assuré la vie du défunt qu'à
compter de la septième année qui suit
la date ainsi fixée dans le jugement, si
cet assureur n'a pas été mis en cause.

« 7 2 . Le protonotaire du district où
le jugement déclaratif a été rendu délivre
un certificat de décès contenant le dispo-
sitif du jugement déclaratif.

Ce certificat est transcrit dans le double
registre de l'état civil tenu pour l'église,
la congrégation ou la société religieuse à
laquelle appartenait le défunt, à l'endroit
de son dernier domicile au Québec.

La transcription de ce certificat équi-
vaut à l'inscription d'un acte de sépulture
dans les registres de l'état civil et donne
lieu, le cas échéant, à l'application des
règles relatives à la rectification des actes
de l'état civil.

« 7 3 . Si celui dont le décès a été
judiciairement déclaré reparaît, les effets
du jugement déclaratif cessent alors.

Il recouvre ses biens dans l'état où ils se
trouvent ainsi que le prix de ceux qui
ont été aliénés, ou les biens provenant de
l'emploi de ce prix. Tout paiement qui a
été fait en conséquence d'un décès qui a
fait l'objet d'un jugement déclaratif de
décès mais avant le retour de celui qui a
été déclaré décédé, est valable et libé-
ratoire.

Le régime matrimonial auquel le juge-
ment déclaratif avait mis fin reprend son
cours, sauf si les époux étaient mariés en
communauté. Dans ce dernier cas, les
époux sont régis par les règles applicables
en cas de séparation de biens à moins
qu'ils ne fassent revivre la communauté
conformément à l'article 1320. ».

2 , L'article 2593a dudit code, édicté
par l'article 1 du chapitre 111 des lois
de 1933, est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant:

« Cette déclaration de la présomption de
décès s'obtient dans les cas où un juge-
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ment déclaratif de décès n'a pas été
rendu en vertu de l'article 70 du présent
code; elle s'obtient en suivant les forma-
lités prescrites par les articles 927 à 931
du Code de procédure civile. ».

3 . L'article 97 du Code de procédure
civile est modifié en insérant, dans la
deuxième ligne, après le mot « mariage »,
les suivants: « en déclaration de décès ».

4 . Ledit code est modifié en insérant,
après l'article 865, ce qui suit:

« CHAPITRE TROISIÈME A

« DES JUGEMENTS DÉCLARATIFS DE DÉCÈS

« 8 6 5 a . La demande en déclaration
de décès doit être portée devant le tribunal
du domicile de la personne dont on veut
établir le décès.

Si cette personne n'avait pas son domi-
cile au Québec, la demande est portée
devant le tribunal du lieu du décès, s'il est
connu, ou, à défaut, du lieu de sa dispa-
rition.

« 8 6 5 b . La demande doit être signi-
fiée aux ascendants, aux descendants et au
conjoint de la personne dont on veut éta-
blir le décès, ainsi qu'à toutes autres per-
sonnes indiquées par le juge.

Le juge peut ordonner une signification
collective et en fixer le lieu ainsi que les
autres modalités.

« 8 6 5 c . Le jugement refusant la re-
quête ne fait pas obstacle à une nouvelle
demande fondée sur des faits nouveaux.

« 865c?. Les pouvoirs accordés au juge
par le présent chapitre ne peuvent en
aucun cas être exercés par le protono-
taire. ».

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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Entrée en
vigueur.


